**Depuis le 7 mars, les laboratoires de biologie médicale (LBM) libéraux ont obtenu le feu vert pour détecter le génome du coronavirus, mais cela reste un parcours du combattant. Car tous les prérequis ne sont pas partout réunis : d'une part, les masques de protection font encore défaut. D'autre part, la pénurie de produits réactifs fait renoncer à la réalisation des tests. Biologistes médicaux (BM) et médecins viennent d'alerter Emmanuel Macron pour qu'il y remédie. Édouard Philippe a annoncé des commandes massives en Chine. Les biologistes ont d'abord misé sur « le système D » et développé des *drives in* sécurisés.**

En visite à Mulhouse, Emmanuel Macron, en chef de guerre dans la lutte contre le coronavirus.© Serviice de presse de l'Élysée

**L**a France -- comme le reste de la planète -- est, selon le mot du président Emmanuel Macron, touchée sur son sol par une « guerre ». L'ennemi se nomme coronavirus de type Covid-19. Faute de s'être préparée dès qu'il a frappé en Chine, en décembre, puis atteint l'Hexagone, -- la nation, en l'absence de vaccins --, s'est découverte fort démunie en moyens matériels et humains pour le combattre, tant dans la protection sanitaire des soldats en blanc qu'en équipement et armes (masques, tests, gels, respirateurs). Fantassins de première ligne -- médecins, pharmaciens, biologistes médicaux, infirmiers, libéraux et hospitaliers etc. -- ont payé un lourd tribut en laissant des morts au champ d'honneur, terrassés par la pathologie respiratoire. Pour juguler la dynamique de l'épidémie, l'unique ressource immédiate pour faire obstacle à la contamination a été celle ancestrale du confinement.

Durcie, cette phase a aussi dû être prolongée quand l'épidémie s'est répandue au-delà des foyers de fixation de l'infection (les *clusters*). Dans son avis du 23 mars, le groupe d'experts du conseil scientifique sur le Covid-19, présidé par Jean-François Delfraissy, le souligne : *« Le confinement* \[*NDLR : mis en place depuis le 17 mars*\]*, est actuellement la seule stratégie opérationnelle*. *»* Elle est appelée à durer, vraisemblablement jusqu'à fin avril, car *« l'alternative d'une politique de dépistage à grande échelle et d'isolement des personnes détectées n'est pas pour l'instant réalisable à l'échelle nationale »*.

La France a pris conscience, un peu tard, de la faiblesse de ses moyens de lutte pour se prémunir et combattre le nouvel « ennemi » Covid-19, autrement que par le seul confinement.

Olivier Veran, nouveau ministre de la Santé depuis le 17 février, l'a avoué le 19 mars devant les députés : en 2013, *« il y avait jusqu'à un milliard de masques d'État en stock. Puis, il a été décidé que ce stock n'était plus indispensable tant les capacités de production mondiale étaient intenses, particulièrement en Asie »*.

De ce fait, le stock de masques de protection contre les projections de gouttelettes véhiculant le virus se monte à seulement 86 millions d'unités, là, où l'on croyait disposer encore d'un surplus restant de l'époque de la lutte contre le H1N1. Afin de le palier, Olivier Véran a, le 21 mars, passé une commande de 250 millions de masques destinés, en priorité, à protéger les plus exposés à la contagion du virus, au premier rang desquels les professionnels de santé, Las ! Insuffisants ! Le 28 mars le ministre a annoncé *« plus d'un milliard de masques commandés »*.

« Système D, comme à la guerre » {#sec0005}
================================

Philippe Piet, président de la section G des BM à l'Ordre des pharmaciens, a fait observer que la mise à disposition de masques FFP2 aux BM est une chose, mais qu'il est aussi nécessaire que le personnel, tant à l'accueil qu'au prélèvement, ne soit pas oublié en masques chirurgicaux.

Déplorant que jusqu'à présent les réponses apportées *« ne sont pas à la hauteur de la gravité des enjeux »* et levant le lièvre des difficultés à approvisionner la France en quantité nécessaire de masque -- le besoin minimum est de 10 millions par jour --, une intersyndicale de 16 organisations de médecins libéraux et hospitaliers, dont le biologiste François Blanchecotte au titre de président du Centre national des professions libérales de santé, a le 25 mars, adressé une lettre ouverte à Emmanuel Macron pour lui demander, *« dans un contexte où chaque heure compte »*, qu'il lève sans délai toutes les obligations du marquage CE pour les importations de masques, toutes les contraintes douanières afférentes, toute limitation de nombre, car le manque d'équipement de protection *« met en péril la continuité des soins dans la durée et notre capacité à lutter collectivement contre l'épidémie »*, se désole-t-il en constatant une hausse inquiétante de l'absentéisme et la hausse des professionnels contaminés.

Sur le front des autres ressources la situation n'est guère plus reluisante. Il a fallu attendre l'arrêté du 7 mars (publié au *Journal officiel* du 8 mars) pour que les LBM de ville puissent, comme à l'hôpital, pratiquer des tests de dépistage de l'infection par virus SARS-CoV-2 (ou Covid-19). Destinée à poser le diagnostic, la détection du génome du coronavirus a ainsi été recommandée par la Haute Autorité de santé (avis du 6 mars dernier) selon la *« technique de transcription inverse suivie d'une amplification réalisée sur un écouvillonnage nasopharyngé profond »* et révélé après passage sous réactif. Devenant un acte remboursé par l'Assurance maladie, le prélèvement respiratoire traité selon la technique d'analyse génétique RT PCR *(Reverse transcription polymerase chain reaction)* entre ainsi dans la nomenclature des actes de biologie médicale en milieu libéral. Son inscription est cotée B 200 soit 54 euros. Mais toutes les conditions sanitaires ne sont pas remplies pour prendre en charge les patients suspectés d'être porteurs du virus. Tel ne sera pas le cas, comme l'a attesté le SDB, tant que les biologistes et leurs équipes ne seront pas dotés de masques.

Et quand ils sont équipés en moyens de protection, encore leur faut-il aussi décrocher l'autorisation de l'Agence régionale de santé chargée, entre autres, de s'assurer que la pratique est conforme aux recommandations de la Société française de microbiologie en présentant un niveau de sécurité biologique de niveau 2.

Étendre le nombre de LBM pouvant pratiquer le test n'est pas du luxe, car, début mars, la capacité de la France se limitait à 4 000 tests de dépistage par jour, là où la Corée du Sud en réalise 20 000 par jour, l'Allemagne 12 000 par jour ! Mais la perspective d'une rupture de stock en produits réactifs et en écouvillons, utilisés pour les prélèvements nasopharyngés, a alarmé l'intersyndicale libérale et publique de BM et de médecins d'autres spécialités. Ainsi 17 organisations *1* ont, le 24 mars, interpellé le chef de l'État, sur la pénurie de réactifs : *« Pourquoi la France est-elle l'un des seuls pays à avoir si peu de matériel ? »*

Géolocalisation et *drive in* {#sec0010}
=============================

Crucial ! Comment le gouvernement pourrait-il se préparer à la sortie du confinement généralisé, sans en réunir les conditions ? Peut-il faire sien le slogan de l'Organisation mondiale de la santé : *« Tester, tester, tester »* et s'assurer, comme le dit l'avis du conseil scientifique, que *« les éléments d'une stratégie post-confinement sont opérationnels »* ? Phase qui nécessite aux yeux de l'intersyndicale de *« garantir les capacités de réalisation des tests pour le dépistage de masse »*. Emmanuel Macron n'est pas au bout de ses peines. Il a chargé un comité d'analyse, recherche et expertise de 12 membres, présidé par Françoise Barré-Senoussi, virologue à l'Institut Pasteur et prix Nobel en 2008 pour la découverte du virus du sida, de se prononcer. Jusqu'où aller dans le repérage des porteurs sains très contagieux ? Se contenter de maintenir le confinement des cas suspects pour enrayer la pandémie ou, selon le scénario de la Corée du Sud, les tracer par GPS géolocalisé et notifier par SMS à ceux qu'ils ont croisés qu'ils se présentent à un *drive in* d'un LBM pour se faire dépister ? Olivier Véran table sur une capacité de 50 000 tests PCR par jour amplifiés par 5 millions de tests rapides sérologiques détectant le statut immunitaire par analyse de sang. Des BM hospitaliers et libéraux, des internes lui font savoir que les 4 000 sites des LBM peuvent les ajouter à leur arsenal. Leur condition ? Que la performance des sérologies soit vérifiée et validée par les autorités sanitaires. À suivre.

note {#sec0015}
====

1\. Parmi les signataires : des BM libéraux (François Blanchecotte, SDB, Lionel Barrand, SJBM, Claude Cohen, SNMB, Jean Philipp SLBC), des BM hospitaliers (Jean-Gérard Gobert FNSPBHU, Xavier Palette, SNBH, Jean-Paul Feugeas SNMB-CHU), des internes (Aurélie Truffot FNSIP-BM, Justin Breysse, ISNI), des médecins libéraux (Jean-Paul Hamon FMF, Jean-Paul Ortiz CSMF, Philippe Vermesch SML, Philippe Gasser Avenir Spé, Franck Devulder Spé CSMF, Emmanuel Loeb, jeunes médecins).
